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 n° 299 708 du 9 janvier 2024  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DIRICKX 

Italiëlei, 213/15 

2000 ANVERS  

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité Sud-africaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 19 

janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendues, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me N. DIRICKX, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me J. BYL loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocate, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2014, muni d’un visa étudiant. Le 28 

février 2014, il est mis en possession d’une carte « A », renouvelée à plusieurs reprises jusqu’au 31 

octobre 2021. 

 

1.2. Le 28 septembre 2021, il a introduit une demande d’autorisation de séjour en application de l’article 

61/1/9 de la loi du 15 décembre 1980. Le 29 mars 2022, il a été autorisé au séjour et mis en possession 

d’une carte « A », valable jusqu’au 31 octobre 2022. 
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1.3. Le 12 octobre 2022, il a introduit une demande de changement de statut sur base de l’article 9, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980, et de l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 

1981). Le 19 janvier 2023, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande d’autorisation 

de séjour. Cette décision, notifiée le 6 février 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« La demande d'autorisation de séjour introduite le 12.10.2022 auprès du Bourgmestre de 1080 

MOLENBEEKSAINT-JEAN par [M.J.], née à Johannesbourg, le 21.02.1994, de nationalité Afrique du Sud, 

séjournant […] en application de l’article 9 al. 2 de la loi du 15 décembre1980 modifiée par la loi du 15 

septembre 2006 et art. 25/2 §1 de l’A.R. du 08/10/1981 modifié par l’A.R. du 27 avril 2007 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, est recevable mais non fondée. 

 

     MOTIF DE LA DECISION :  

 

Considérant que l’intéressé a été autorisé au séjour en 2014 en qualité d’étudiant, en application de 

l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 précitée et qu’il a été mis en possession d’un titre de séjour 

temporaire (carte A) le 28.02.2014, renouvelée régulièrement jusqu’au 31.10.2021 ;  

 

Considérant que l’intéressé s’est vu accorder l’autorisation de séjour dans le cadre d’un « post-études » 

en date du 29.03.2022, et que sa carte A a ainsi été renouvelée au 31.10.2022 ;  

 

Considérant qu’il a introduit une demande de changement de statut d’étudiant post-études vers travailleur 

indépendant à titre principal en date du 12.10.2022 ;  

 

Considérant que dans le cadre de cette demande de changement de statut, l’intéressé produit une carte 

professionnelle précisant que la carte est produite dans le cadre d’une activité indépendante à titre 

complémentaire ;  

 

Considérant que cette carte professionnelle, au vu de la condition lui afférente, ne dispose pas d’une carte 

professionnelle à titre principal et, comme telle, celle-ci ne peut conférer à l’intéressé de statut de séjour 

propre ;  

 

Par conséquent, la demande de changement de statut d’étudiant post-études vers travailleur indépendant 

à titre principal est refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 25/2, §1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, des principes de bonne 

administration et plus particulièrement de la violation de l’obligation substantielle de motivation, du principe 

de minutie, du principe du raisonnable, et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991).  

 

2.2. Après un rappel à la décision attaquée et aux articles visés au moyen, la partie requérante se réfère 

à son parcours administratif. Elle observe que l’article 25/2 de l’arrêté royal n’indique pas que le 

demandeur doit présenter une carte professionnelle pour une activité principale, et précise qu’aucune 

distinction n’est faite dans cet article entre une carte professionnelle pour une activité principale ou 

secondaire. Elle ajoute que l’acte attaqué ne mentionne pas d’autres articles exigeant la présentation 

d’une carte professionnelle pour une activité principale, et soutient qu’elle ne comprend pas sur quelle 

base la décision attaquée a été prise. Elle fait valoir qu’elle a déposé l’ensemble des documents 

nécessaires en termes de demande, que son dossier est complet et que la partie défenderesse n’avait 

d’autre choix que de déclarer sa demande recevable et fondée.  

 

En outre, elle estime que le raisonnement de la partie défenderesse ajoute une condition supplémentaire 

à la loi dès lors qu’il n’est nulle part indiqué dans cette dernière qu’une carte professionnelle pour l’activité 

principale doit être déposée. Elle en déduit que la motivation de la décision attaquée est inadéquate et 

insuffisante.  

 

Par ailleurs, elle indique qu’elle dispose de revenus suffisants, et précise que le choix d’une activité 

secondaire en tant qu’indépendant a été motivé par le souci de ne pas générer de revenus suffisants tout 

juste après l’obtention de son diplôme. En ce sens, elle indique qu’elle a choisi de travailler à mi-temps 
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en tant qu’employée de façon temporaire, néanmoins, elle souligne que son activité indépendante évolue 

favorablement et deviendra bientôt son activité principale et unique. Elle joint au présent recours des 

factures de la fin de l’année dernière et du début de cette année, qui montrent qu’elle génère de plus en 

plus de revenus.  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, 

« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l'article 6 l'étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être autorisé par le (Ministre) ou son délégué. 

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l'étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger ».  

 

Aux termes de l’article 25/2, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « L'étranger déjà admis ou autorisé 

à séjourner dans le Royaume pour trois mois au maximum conformément au Titre I, Chapitre II de la loi, 

ou pour plus de trois mois, qui démontre:  

1° soit, qu'il est en possession de:  

a) un permis de travail B, une carte professionnelle, ou une attestation délivrée par le service public 

compétent pour l'exempter de cette obligation ou toute autre preuve jugée suffisante par les ministres 

compétents pour attester de cette exemption, et  

b) un certificat médical d'où il résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe de 

la présente loi, et  

c) un certificat constatant l'absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l'intéressé est âgé de plus de 18 ans,  

2° soit qu'il réunit les conditions fixées par la loi ou par un arrêté royal, afin d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre,  

peut introduire une demande d'autorisation de séjour sur cette base auprès du bourgmestre de la localité 

où il séjourne.  

Cette demande doit être accompagnée des preuves que l'étranger réunit les conditions visées à ce 

paragraphe ».  

 

Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, ayant inséré l’article 9bis dans la loi du 15 

décembre 1980, précisent en outre qu’« il sera prévu dans l’arrêté royal du 8 octobre 1981 que la demande 

d’autorisation de séjour de nature «technique», c’est à dire celle à l’égard de laquelle le pouvoir 

discrétionnaire du ministre ou de son délégué est formellement circonscrit (étudiant, travailleur sous 

permis de travail ou carte professionnelle, travailleur indépendant PECO), peut être introduite sur le 

territoire belge, sur la base de l’article 9, alinéa 2, de la loi, pour autant que le demandeur soit en séjour 

régulier en Belgique et que les conditions d’obtention de l’autorisation de séjour soient réunies » (Projet 

de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/001, p. 34). 

 

La circulaire relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des 

étrangers à la suite de l'entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006, du 21 juin 2007, indique quant 

à elle que « Le nouvel article 25/2 prévoit que la demande peut être introduite par l'étranger auprès de 

l'administration communale où il séjourne s'il satisfait aux deux conditions suivantes :  

a) Au moment de la demande, l'étranger doit déjà être autorisé ou admis au séjour dans le Royaume pour 

trois mois au maximum conformément au titre I, chapitre II de la loi de 1980 ou pour plus de trois mois. 

Le court séjour de trois mois au maximum peut être attesté soit au moyen d'une déclaration d'arrivée en 

cours de validité, soit au moyen d'un passeport national en cours de validité, portant un cachet d'entrée 

ou, le cas échéant pourvu d'un visa valable. Pour les ressortissants de l'Union européenne, une carte 

d'identité est suffisante (cf. annexe 2 de l'arrêté royal de 1981). 

Le long séjour de plus de trois mois peut être attesté au moyen d'un certificat d'inscription au registre des 

étrangers (CIRE) en cours de validité. 

Toutefois, les demandeurs d'asile n'entrent pas dans le champ d'application de cet article 25/2 puisqu'ils 

ne sont pas considérés comme des étrangers autorisés ou admis au séjour pour plus de trois mois. La 

même règle vaut également pour les étrangers qui ont introduit un recours suspensif et qui sont en 

possession d'une annexe 35. 

b) L'étranger doit remplir les conditions fixées par la loi ou l'arrêté royal afin d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois à un autre titre. Cinq cas peuvent être distingués : 

[…] 
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Lorsqu'une demande est introduite auprès de l'administration communale sur la base de l'article 25/2, la 

commune vérifie si les conditions mentionnées au point 1 sont respectées. 

  Si l'étranger ne satisfait pas aux conditions fixées au point 1, la commune délivre une annexe 40 

(décision de non prise en considération) et transmet une copie de ce document au bureau compétent de 

l'Office des étrangers. 

Si l'étranger satisfait à ces conditions, la commune effectue un contrôle de résidence effective. Si le 

contrôle de résidence est négatif, la commune délivre également une annexe 40 (décision de non prise 

en considération) et transmet une copie de ce document à l'Office des étrangers. 

Si ce contrôle est positif, la commune procède comme suit : 

- S'il s'agit d'un travailleur salarié ou d'un indépendant (mentionné au premier tiret ci-dessus), la commune 

peut elle-même octroyer une autorisation de séjour limité (art. 25/2, § 2). 

Dans ce cas, l'intéressé est inscrit au registre des étrangers et reçoit un CIRE - séjour temporaire, valable 

pour la durée du permis de travail, majorée d'un mois ou valable pour la durée de la carte professionnelle, 

majorée d'un mois. 

En cas de dispense de permis de travail ou de carte professionnelle, un CIRE - séjour temporaire d'une 

validité d'un an est délivré, sauf si la durée de l'activité professionnelle prévue est inférieure à un an. 

Une autorisation de séjour illimité ne peut être délivrée que sur instruction de l'Office des étrangers. 

- Dans les autres cas, la commune doit transmettre sans délai la demande à l'Office des étrangers et 

délivrer une attestation de réception de la demande à l'étranger (annexe 1 de la présente). L'Office des 

étrangers prendra ensuite la décision concernant la demande et transmettra les instructions nécessaires 

à la commune. 

Si l'administration communale a des doutes sur le fait que les conditions prévues au point 1 sont remplies, 

elle peut toujours prendre contact avec le bureau compétent de l'Office des étrangers ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a rejeté la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante au motif que « dans le cadre de cette demande de 

changement de statut, l’intéressé produit une carte professionnelle précisant que la carte est produite 

dans le cadre d’une activité indépendante à titre complémentaire ; Considérant que cette carte 

professionnelle, au vu de la condition lui afférente, ne dispose pas d’une carte professionnelle à titre 

principal et, comme telle, celle-ci ne peut conférer à l’intéressé de statut de séjour propre ; Par conséquent, 

la demande de changement de statut d’étudiant post-études vers travailleur indépendant à titre principal 

est refusée ».  

 

Au regard de ce qui précède, le Conseil observe, à l’instar de la partie requérante, qu’en conditionnant 

l’octroi de l’autorisation de séjour à cette dernière à la possession d’une carte professionnelle produite 

dans le cadre d’une activité indépendante à titre principal, la partie défenderesse ajoute une condition à 

la loi et viole par conséquent l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, et l’article 25/2, §1er, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981.  

 

Par ailleurs, sans nullement se prononcer sur la pertinence des documents produits par la partie 

requérante, le Conseil estime que la motivation de la décision entreprise est insuffisante en ce que la 

partie défenderesse se contente de relever l’absence de production d’une carte professionnelle à titre 

principal, sans toutefois se prononcer sur la circonstance selon laquelle la partie requérante ne se trouve, 

actuellement, pas à charge des pouvoirs publics dans la mesure où elle bénéficie de revenus réguliers.  
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3.2. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

« L’introduction d’une demande de changement de statut suppose que le demandeur soit initialement un 

« étudiant », en d’autres termes, « un ressortissant d'un pays tiers qui a été admis par un établissement 

d'enseignement supérieur belge et qui s'est vu accorder une autorisation de séjour de plus de nonante 

jours dans le Royaume afin de suivre des études à temps plein », conformément à l’article 58, alinéa 1er, 

1° de la loi du 15 décembre 1980 (nous soulignons). L’étudiant entend venir sur le territoire dans le but 

principal de poursuivre ses études. Néanmoins, lorsqu’il invoque un changement de statut vers le statut 

de travailleur, l'étudiant a la possibilité d’introduire une demande afin de séjourner sur le territoire du 

Royaume pour une période de plus de trois mois à des fins de travail. Il s’agit de la demande de 

changement de statut, formulée sur base de l’article 9, aliéna 2 de la loi et de l’article 25/2 de l’arrêté royal. 

Cette demande constitue, par essence, la continuité du statut étudiant obtenu préalablement. Dès lors 

que ce statut étudiant supposait d’avoir pour objectif principal de suivre des études sur le territoire, la 

demande de changement de statut suppose a fortiori que le statut de travailleur invoqué pour obtenir un 

séjour soit exercé, de la même manière, à titre principal. En l’espèce, la partie requérante ne conteste pas 

qu’elle a bénéficié d’une carte professionnelle pour exercer une activité indépendante à titre 

complémentaire. Or, les indépendants à titre complémentaire exercent simultanément et principalement 

une autre activité professionnelle, soit en tant que travailleur salarié, soit dans l'enseignement, soit en tant 

que fonctionnaire. L’activité indépendante à titre complémentaire de la partie requérante ne constitue donc 

pas son activité principale. Elle ne pouvait dès lors pas se fonder sur son statut d’indépendant 

complémentaire pour demander le changement de statut. Seul son activité principale en tant que 

travailleur lui permettait d’obtenir un séjour sur le territoire, séjour qui constitue le prolongement de celui 

obtenu sur base de son statut étudiant. Eu égard à l’ensemble de ces éléments, la partie défenderesse 

n’ajoute pas une condition à la loi. Au contraire, elle fait application correcte des dispositions légales et 

règlementaires applicables en l’espèce. Ce n’est pas de manière déraisonnable qu’elle a rejeté la 

demande au motif que la carte professionnelle produite ne permettait pas d’obtenir un séjour car elle 

concerne une activité indépendante à titre complémentaire. De plus, une lecture de la décision attaquée 

permet de constater qu’elle prise conformément l’article 9, aliéna 2 de la loi et de l’article 25/2 de l’arrêté 

royal. Partant, la partie requérante n’est pas fondée à soutenir qu’elle ne comprend pas sur quelle base 

juridique la décision attaquée est prise. La base juridique est claire et est expressément mentionnée dans 

l’acte querellé », n’est pas de nature à énerver le raisonnement qui précède.  

 

En effet, force est de constater qu’il ne ressort manifestement pas de l’article 9, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, et l’article 25/2, §1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, que seule une activité principale 

en tant que travailleur serait en mesure de permettre à la partie requérante d’obtenir un séjour sur le 

territoire.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est en ce sens fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 19 janvier 2023, est annulée. 
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Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 

 


